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jectif la garantie de la sécurité du moyen de communication
électronique.

Pour l'application de l'alinéa 1er, et sans préjudice de toute
restriction imposée par ou en vertu de la loi, le moyen de com-
munication électronique doit au moins permettre aux action-
naires, de prendre connaissance, de manière directe, simulta-
née et continue, des discussions au sein de l'assemblée et
d'exercer leur droit de vote sur tous les points sur lesquels l'as-
semblée est appelée à se prononcer. Les statuts peuvent pré-
voir que le moyen de communication électronique doit en
outre permettre aux actionnaires de participer aux délibéra-
tions et de poser des questions.

La convocation à l'assemblée générale contient une descrip-
tion claire et précise des procédures relatives à la participa-
tion à distance prévues par les statuts ou en vertu de ceux-ci.

Les modalités suivant lesquelles il est constaté qu'un action-
naire participe à l'assemblée générale par un moyen de com-
munication électronique et peut dès lors être considéré
comme présent, sont définies par les statuts ou en vertu de
ceux-ci.

Le procès-verbal de l'assemblée générale mentionne les
éventuels problèmes et incidents techniques qui ont empêché
ou perturbé la participation par voie électronique à l'assem-
blée générale ou au vote.

Les membres du bureau de l'assemblée générale, l'organe
d'administration et, le cas échéant, le commissaire ne peuvent
pas participer à l'assemblée générale par voie électronique.

§ 2. L'article 6:74 est applicable lorsque la société permet la
participation à distance à l'assemblée générale.

§ 3. Le Roi peut préciser la nature et les conditions d'appli-
cation des moyens de communication électronique visés au
paragraphe 1.

§ 4. Sans préjudice de l'article 6:80, les statuts peuvent au-
toriser tout actionnaire à voter à distance avant l'assemblée
générale sous forme électronique, selon les modalités qu'ils
déterminent.

Lorsque la société autorise le vote à distance sous forme
électronique, elle doit être en mesure de contrôler la qualité
et l'identité de l'actionnaire, de la manière définie par les sta-
tuts ou en vertu de ceux-ci.

Sous-section 6. Tenue de l'assemblée générale

Art. 6:76. Il est tenu à chaque assemblée générale une liste
des présences. [1 Tout actionnaire peut consulter cette liste.]1

(1) L. 28.04.2020, art. 128 (M.B., 06.05.2020); En vigueur: 06.05.2020
(art. 239, al. 2)

Art. 6:77. Les membres de l'organe d'administration ré-
pondent aux questions qui leur sont posées oralement ou par
écrit avant ou pendant l'assemblée générale par les action-
naires et qui portent sur les points à l'ordre du jour. Les
membres de l'organe d'administration peuvent, dans l'intérêt
de la société, refuser de répondre aux questions lorsque la
communication de certaines données ou de certains faits peut
porter préjudice à la société ou qu'elle viole les engagements
de confidentialité souscrits par eux ou par la société.

Le commissaire communique sans délai les questions écrites
qu'il reçoit à l'organe d'administration et répond aux ques-
tions qui lui sont posées oralement ou par écrit avant ou pen-
dant l'assemblée générale par les actionnaires et qui portent
sur les points de l'ordre du jour à propos desquels il fait rap-
port. Il peut, dans l'intérêt de la société, refuser de répondre
aux questions lorsque la communication de certaines données
ou de certains faits peut porter préjudice à la société ou
qu'elle viole le secret professionnel auquel il est tenu ou les
engagements de confidentialité souscrits par la société. Il a
le droit de prendre la parole à l'assemblée générale en relation
avec l'accomplissement de sa mission.

Les membres de l'organe d'administration et le commissaire
peuvent donner une réponse groupée à différentes questions
portant sur le même sujet.

Dès le moment où l'assemblée générale est convoquée, les
actionnaires peuvent, dans les délais définis dans les statuts,
poser des questions par écrit à l'adresse communiquée dans la
convocation à l'assemblée ou à l'adresse électronique visée à
l'article 2:31. Si les actionnaires concernés ont rempli les for-
malités pour être admis à l'assemblée, il sera répondu à ces
questions pendant la réunion.

Art. 6:78. Il n'est pas tenu compte des actions dont le droit
de vote a été suspendu pour la détermination des conditions
de quorum et de majorité à observer dans les assemblées gé-
nérales.

Art. 6:79. Les procès-verbaux des assemblées générales
sont signés par les membres du bureau et par les actionnaires
qui le demandent; les copies à délivrer aux tiers sont signées
par un ou plusieurs membres de l'organe d'administration
ayant le pouvoir de représentation.

Sous-section 7. Modalités de l'exercice du droit de vote
Art. 6:80. Sauf disposition statutaire contraire, les action-

naires peuvent se faire représenter par un mandataire, qui ne
doit pas être actionnaire. Les statuts peuvent permettre aux
actionnaires de voter par écrit avant l'assemblée.

Un vote émis par écrit ou une procuration octroyée restent
valables pour chaque assemblée générale suivante dans la me-
sure où il y est traité des mêmes points de l'ordre du jour, sauf
si la société est informée d'une cession des actions concer-
nées.

Section 2. Assemblée générale ordinaire

Art. 6:81. Il doit être tenu, chaque année, au moins une as-
semblée générale dans la commune, aux jour et heure indi-
qués par les statuts.

Art. 6:82. Quinze jours avant l'assemblée générale, les ac-
tionnaires peuvent prendre connaissance:

1° des comptes annuels;
2° le cas échéant, des comptes consolidés;
3° de la liste des actionnaires qui n'ont pas libéré leurs ac-

tions, avec l'indication du nombre d'actions non libérées et
celle de leur domicile;

4° le cas échéant, du rapport de gestion, du rapport de ges-
tion sur les comptes consolidés, du rapport du commissaire et
des autres rapports prescrits par le présent code.

Ces informations, ainsi que les informations déposées au-
près de la Banque nationale de Belgique conformément à l'ar-
ticle 3:12, sont communiquées aux actionnaires, aux membres
de l'organe d'administration et, le cas échéant, au commis-
saire conformément à l'article 6:70, § 2.

Art. 6:83. L'assemblée générale entend, le cas échéant, le
rapport de gestion, le rapport de gestion sur les comptes
consolidés, le rapport du commissaire et les autres rapports
prescrits par le code et discute les comptes annuels.

Après l'approbation des comptes annuels, l'assemblée géné-
rale se prononce par un vote spécial sur la décharge des ad-
ministrateurs et du commissaire. Cette décharge n'est valable
que lorsque les comptes annuels ne contiennent ni omission,
ni indication fausse dissimulant la situation réelle de la socié-
té et, quant aux opérations accomplies en violation des sta-
tuts ou du présent code, que lorsqu'ils ont été spécialement
indiqués dans la convocation.

Art. 6:84. L'organe d'administration a le droit de proroger,
séance tenante, la décision relative à l'approbation des
comptes annuels à trois semaines. Si l'assemblée générale en
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décide autrement, cette prorogation n'annule pas les autres
décisions prises. L'assemblée suivante a le droit d'arrêter dé-
finitivement les comptes annuels.

Section 3. Assemblée générale extraordinaire

Sous-section 1. Modification des statuts en général
Art. 6:85. [1 L'assemblée générale a le droit d'apporter des

modifications aux statuts.]1

L'assemblée générale ne peut valablement délibérer et sta-
tuer sur les modifications aux statuts, et sauf disposition sta-
tutaire contraire, que lorsque les modifications proposées ont
été mentionnées de manière précise dans la convocation, et
si les actionnaires présents ou représentés représentent la
moitié au moins du nombre total des actions émises.

Si cette dernière condition n'est pas respectée, une deu-
xième convocation, sauf disposition statutaire contraire, est
nécessaire et la nouvelle assemblée délibère et statue valable-
ment, quel que soit le nombre d'actions représentées par les
actionnaires présents ou représentés.

Sauf disposition statutaire contraire, une modification n'est
admise que si elle réunit les trois quarts des voix exprimées,
sans qu'il soit tenu compte des abstentions dans le numéra-
teur ou dans le dénominateur.
(1) L. 28.04.2020, art. 129 (M.B., 06.05.2020); En vigueur: 06.05.2020
(art. 239, al. 2)

Sous-section 2. Modification de l'objet, des buts, de la 
finalité ou des valeurs

Art. 6:86. S'il est proposé de modifier l'objet, les buts, la
finalité ou les valeurs de la société, tels que décrits dans les
statuts, l'organe d'administration justifie en détail la modifi-
cation proposée dans un rapport. Une copie de ce rapport est
mise à disposition conformément à l'article 6:70, § 2, des ac-
tionnaires.

En l'absence de ce rapport, la décision de l'assemblée géné-
rale est nulle.

L'assemblée générale ne peut valablement délibérer et sta-
tuer sur une modification de l'objet, des buts, de la finalité ou
des valeurs de la société et sauf disposition statutaire
contraire, que lorsque les actionnaires présents ou représen-
tés représentent la moitié au moins du nombre total d'actions
émises.

Si cette dernière condition n'est pas respectée, sauf dispo-
sition statutaire contraire, une seconde convocation sera né-
cessaire et la nouvelle assemblée délibérera et statuera vala-
blement, quel que soit le nombre d'actions représentées par
les actionnaires présents ou représentés.

Sauf disposition statutaire contraire, une modification n'est
admise que si elle réunit au moins les quatre cinquièmes des
voix exprimées, sans qu'il soit tenu compte des abstentions
dans le numérateur ou dans le dénominateur.

Sous-section 3. Modification des droits attachés aux 
classes d'actions

Art. 6:87. L'assemblée générale peut, nonobstant toute dis-
position statutaire contraire, approuver l'émission de nou-
velles classes d'actions, supprimer une ou plusieurs classes,
assimiler les droits attachés à une classe d'actions et ceux at-
tachés à une autre classe ou modifier directement ou indirec-
tement les droits attachés à une classe. La modification du
nombre d'actions d'une classe existante qui ne s'effectue pas
proportionnellement au nombre d'actions émises dans chaque
classe, ne constitue toutefois pas une modification des droits
attachés à chacune des classes.

L'organe d'administration justifie les modifications propo-
sées et leurs conséquences sur les droits des classes exis-
tantes. Si des données financières et comptables sous-
tendent également le rapport de l'organe d'administration, le
commissaire ou, lorsqu'il n'y a pas de commissaire, un réviseur
d'entreprises ou un expert-comptable externe désigné par l'or-
gane d'administration, évalue si ces données financières et
comptables figurant dans le rapport de l'organe d'administra-
tion sont fidèles et suffisantes dans tous leurs aspects signi-
ficats pour éclairer l'assemblée générale appelée à voter sur
cette proposition. Les deux rapports sont annoncés dans
l'ordre du jour et mis à la disposition des actionnaires confor-
mément à l'article 6:70, § 2. En l'absence de ces rapports, la
décision de l'assemblée générale est nulle. Ces rapports sont
déposés et publiés conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°.

Toute modification des droits attachés à une ou plusieurs
classes nécessite une modification des statuts, pour laquelle
la décision doit être prise dans chaque classe dans le respect
des conditions de quorum et de majorité requises pour la mo-
dification des statuts, et chaque porteur de coupures de titres
doit être admis à la délibération et au vote dans la classe
concernée, les voix étant comptées sur base d'une voix à la
coupure la plus faible.

Chapitre 3. De l'action sociale et de l'action 
minoritaire

Section 1. De l'action sociale

Art. 6:88. L'assemblée générale décide s'il y a lieu d'exercer
l'action sociale contre les membres de l'organe d'administra-
tion ou contre le commissaire. Elle peut charger un ou plu-
sieurs mandataires de l'exécution de cette décision.

Section 2. De l'action minoritaire

Art. 6:89. § 1. Les actionnaires minoritaires peuvent inten-
ter pour le compte de la société une action contre les membres
de l'organe d'administration.

Les actionnaires minoritaires doivent, au jour de l'assemblée
générale qui se prononce sur la décharge des membres de l'or-
gane d'administration, posséder au moins 10% du nombre
d'actions émises.

Les actionnaires ne peuvent intenter l'action que s'ils n'ont
pas approuvé la décharge ou s'ils ne l'ont pas valablement ap-
prouvée.

§ 2. Le fait qu'en cours d'instance, un ou plusieurs action-
naires cessent de faire partie du groupe d'actionnaires mino-
ritaires, soit parce qu'ils ne possèdent plus d'actions, soit
parce qu'ils renoncent à participer à l'action, est sans effet sur
la poursuite de ladite instance ou sur l'exercice des voies de
recours.

§ 3. Si tant les représentants légaux de la société qu'un ou
plusieurs titulaires de titres intentent une action contre un ou
plusieurs membres de l'organe d'administration, les demandes
sont jointes pour connexité.

§ 4. Toute transaction conclue avant que l'action ait été in-
tentée peut être annulée à la demande des actionnaires réu-
nissant les conditions prévues au paragraphe 1er si elle n'a
point été faite à l'avantage de tous les actionnaires.

Une fois l'action intentée, la société ne peut plus alors tran-
siger avec les membres de l'organe d'administration assignés
sans le consentement unanime de ceux qui demeurent deman-
deurs de l'action.

Art. 6:90. Si la demande minoritaire est rejetée, les deman-
deurs peuvent être condamnés personnellement aux dépens
et, s'il y a lieu, aux dommages-intérêts envers les défendeurs.
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Si la demande est accueillie, la société rembourse les
sommes dont les demandeurs ont fait l'avance, et qui ne sont
point comprises dans les dépens mis à charge des défendeurs.

Section 3. Experts

Art. 6:91. S'il existe des indices d'atteinte grave ou de
risque d'atteinte grave aux intérêts de la société, le président
du tribunal de l'entreprise siégeant en référé peut, à la re-
quête d'un ou de plusieurs actionnaires possédant au moins
10% du nombre d'actions émises, nommer un ou plusieurs ex-
perts ayant pour mission de vérifier les livres et les comptes
de la société ainsi que les opérations accomplies par ses or-
ganes.

Le président détermine si le rapport de l'expert doit faire
l'objet d'une publicité. Il peut notamment en imposer la pu-
blication, aux frais de la société, selon les modalités qu'il fixe.

Chapitre 4. Assemblée générale des obligataires

Section 1. Champ d'application

Art. 6:92. Les dispositions contenues dans les sections 2 à
6 du présent chapitre s'appliquent uniquement aux obliga-
tions dans la mesure où les conditions d'émission n'y dérogent
pas.

Section 2. Pouvoirs

Art. 6:93. L'assemblée générale des obligataires a le pou-
voir de modifier les conditions d'émission. Elle a notamment
le pouvoir:

1° de proroger une ou plusieurs échéances d'intérêts, de
consentir à la réduction du taux de l'intérêt ou d'en modifier
les conditions de paiement;

2° de prolonger la durée du remboursement, de le suspendre
et de consentir des modifications aux conditions dans les-
quelles il doit avoir lieu;

3° d'accepter la substitution d'actions aux créances des obli-
gataires; cette décision restera sans effet si elle n'a pas été
acceptée par une modification des statuts, dans les trois mois,
à moins que l'assemblée générale des actionnaires n'ait anté-
rieurement donné son consentement dans les formes pres-
crites pour une modification des statuts;

4° d'accepter des dispositions ayant pour objet, soit d'accor-
der des sûretés particulières au profit des obligataires, soit de
modifier ou de supprimer les sûretés déjà attribuées.

Art. 6:94. Aucune décision de l'assemblée générale des
obligataires modifiant les conditions d'émission ne produit
ses effets sans l'accord exprès de la société.

L'assemblée générale des obligataires peut prendre, à la ma-
jorité simple des voix, des actes conservatoires sans l'autori-
sation de la société.

Section 3. Convocation de l'assemblée générale des 
obligataires

Art. 6:95. L'organe d'administration et, le cas échéant, le
commissaire peut convoquer les obligataires en assemblée gé-
nérale et fixer son ordre du jour.

Ils sont obligés de convoquer l'assemblée générale des obli-
gataires dans les trois semaines à la demande d'obligataires
représentant le cinquième du montant des titres en circula-
tion, avec au moins les points de l'ordre du jour proposés par
les obligataires concernés.

Art. 6:96. § 1. La convocation à l'assemblée générale des
obligataires contient l'ordre du jour et est faite par annonce

insérée dans le Moniteur belge et dans un organe de presse de
diffusion nationale, papier ou électronique, au moins quinze
jours avant l'assemblée, ou trente jours s'il s'agit d'obligations
admises à la négociation sur un marché réglementé. Ces
convocations seront communiquées quinze jours avant l'as-
semblée aux obligataires nominatifs; cette communication se
fait conformément à l'article 2:32. Quand toutes les obliga-
tions sont nominatives, la société peut se limiter à cette com-
munication. L'ordre du jour contient l'indication des sujets à
traiter ainsi que les propositions de décisions qui seront sou-
mises à l'assemblée.

§ 2. Si la société a émis des obligations dématérialisées,
l'assemblée générale est convoquée par une annonce insérée
au moins quinze jours avant l'assemblée:

1° dans le Moniteur belge;
2° dans un organe de presse de diffusion nationale, papier

ou électronique;
3° lorsque la société dispose d'un site internet visé à l'article

2:31, sur le site internet de la société.

Section 4. Participation à l'assemblée générale des 
obligataires

Art. 6:97. Les statuts déterminent les formalités à accom-
plir pour être admis à l'assemblée générale des obligataires.

Art. 6:98. Les statuts peuvent étendre le régime de partici-
pation à distance visé à l'article 6:75, aux mêmes conditions,
à l'assemblée générale des obligataires.

Section 5. Tenue de l'assemblée générale des 
obligataires

Art. 6:99. Il est tenu à chaque assemblée générale des obli-
gataires une liste des présences.

Art. 6:100. L'assemblée générale des obligataires ne peut
valablement délibérer et statuer que lorsque ses membres re-
présentent la moitié au moins du montant des titres en circu-
lation.

Si cette condition n'est pas remplie, une nouvelle convoca-
tion est nécessaire et la deuxième assemblée délibère et dé-
cide valablement, quel que soit le montant représenté des
titres en circulation.

Une proposition n'est acceptée que lorsqu'elle est approuvée
par des obligataires présents ou représentés dont les voix re-
présentant les trois quarts au moins du montant des obliga-
tions pour lesquelles il est pris part au vote.

Sauf si toutes les obligations sont nominatives, les déci-
sions prises sont publiées, dans les quinze jours, aux Annexes
du Moniteur belge.

Art. 6:101. Lorsqu'il existe plusieurs classes d'obligations
et que la décision de l'assemblée générale des obligataires est
de nature à modifier leurs droits respectifs, les obligataires de
chacune des classes doivent être convoqués en assemblée spé-
ciale et il convient de réunir dans chaque classe les conditions
de présence et de majorité requises par l'article 6:100.

Art. 6:102. Les procès-verbaux des assemblées générales
des obligataires sont signés par les membres du bureau et par
les obligataires qui le demandent; les copies à délivrer aux
tiers sont signées par un ou plusieurs membres de l'organe
d'administration ayant le pouvoir de représentation.

Art. 6:103. Moyennant le respect des formalités de convo-
cation visées aux articles 6:95 et 6:96, toutes les décisions qui
relèvent du pouvoir de l'assemblée générale des obligataires
peuvent être prises par voie électronique ou par accord écrit.
Aucune décision n'est admise dans ce cas que si l'accord est
obtenu, par voie électronique ou par accord écrit, d'obliga-
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taires représentant les trois quarts au moins du montant des
obligations existantes.

Le Roi peut préciser la nature et les conditions d'application
de la voie électronique et de l'accord écrit à obtenir visés à
l'alinéa 1.

Section 6. Modalités de l'exercice du droit de vote

Art. 6:104. Tous les obligataires peuvent voter en personne
ou par procuration.

Titre 5. Du patrimoine de la société

Chapitre 1. Emission d'actions nouvelles et 
admission

Section 1. Dispositions communes

Art. 6:105. Seules les personnes répondant aux conditions
définies aux articles 6:52 et 6:54 pour pouvoir devenir action-
naire peuvent souscrire des actions nouvelles.

Art. 6:106. § 1. Nonobstant toute disposition statutaire
contraire, les actionnaires peuvent souscrire à des actions
sans modification statutaire, le cas échéant dans les condi-
tions prévues par les statuts.

Nonobstant toute disposition statutaire contraire, les tiers
peuvent être admis sans modification statutaire en souscri-
vant à des actions s'ils satisfont aux exigences statutaires
pour devenir actionnaires. Les statuts peuvent prévoir que
l'organe compétent peut refuser un candidat actionnaires à
condition de motiver son refus.

Les actions émises doivent être intégralement et, nonobs-
tant toute disposition contraire, inconditionnellement sous-
crites.

Art. 6:107. § 1. La société ne peut souscrire ses propres ac-
tions, ni directement, ni par une société filiale, ni par une
personne agissant en son nom propre mais pour le compte de
la société ou de la société filiale.

La personne qui a souscrit des actions visées à l'alinéa 1er
en son nom propre mais pour le compte de la société ou de la
société filiale est censée avoir souscrit pour son propre
compte.

Tous les droits afférents aux actions sont suspendus, tant
que ces actions n'ont pas été aliénés.

§ 2. Le paragraphe 1er n'est pas applicable à la souscription
d`actions d'une société par une société filiale qui est, en sa
qualité d'opérateur professionnel sur titres, une société de
bourse ou un établissement de crédit.

Art. 6:108. § 1. L'organe d'administration a le pouvoir de
décider de l'émission d'actions nouvelles, sauf si les statuts
prévoient que ce pouvoir appartient à l'assemblée générale.

L'organe d'administration ne peut émettre que des actions
d'une classe déjà existante, à moins que l'assemblée générale,
par une décision prise conformément aux règles relatives à la
modification des statuts, n'ait spécialement habilité l'organe
d'administration à émettre une nouvelle classe d'actions.

Les statuts peuvent définir les modalités d'une telle émis-
sion et peuvent, par classe ou non, fixer un montant maximum
d'actions à émettre par cette voie.

§ 2. L'organe d'administration fait rapport à l'assemblée gé-
nérale ordinaire sur l'émission d'actions nouvelles au cours de
l'exercice précédent. Ce rapport contient au moins le nombre
des actionnaires existants et nouveaux qui ont souscrit des
actions nouvelles, le nombre et la classe d'actions auxquelles
ils ont souscrit, le montant versé, la justification du prix
d'émission, dans la mesure où cela n'est pas déterminé par les

statuts et les autres modalités éventuelles. Les statuts
peuvent prévoir que l'identité des actionnaires existants ou
nouvellement admis soit également mentionnée.

Ces informations figurent dans le rapport de gestion ou, à
défaut, dans un document à déposer en même temps que les
comptes annuels, ou dans un rapport distinct qui est déposé
et publié conformément les articles 2:8 et 2:14, 4°. Une copie
peut en être obtenue conformément à l'article 6:70, § 2.

L'organe d'administration met à jour le registre des actions.
Sont plus précisément mentionnés: le nombre d'actions nou-
velles, le cas échéant la classe, l'identité des souscripteurs, la
date à laquelle les actions ont été émises, le prix de souscrip-
tion et les versements effectués.

Art. 6:109. Sauf disposition contraire des statuts, les ac-
tions doivent être libérées à leur émission.

Section 2. Apport en nature

Art. 6:110. § 1. En cas d'apport en nature, l'organe d'admi-
nistration expose dans un rapport visé à l'article 6:108, § 2,
l'intérêt que l'apport présente pour la société. Le rapport com-
porte une description de chaque apport en nature et en donne
une évaluation motivée. Il indique quelle est la rémunération
attribuée en contrepartie de l'apport. L'organe d'administra-
tion communique ce rapport en projet au commissaire ou,
lorsqu'il n'y a pas de commissaire, au réviseur d'entreprises dé-
signé par l'organe d'administration.

Le commissaire ou, lorsqu'il n'y a pas de commissaire, un ré-
viseur d'entreprises désigné par l'organe d'administration,
examine dans le rapport visé à l'article 6:108, § 2, la descrip-
tion faite par l'organe d'administration de chaque apport en
nature, l'évaluation adoptée et les modes d'évaluation appli-
qués. Le rapport doit indiquer si les valeurs auxquelles
conduisent ces modes d'évaluation correspondent au moins à
la valeur de l'apport mentionné dans l'acte. Il indique quelle
est la rémunération réelle attribuée en contrepartie de l'ap-
port.

Dans le rapport visé à l'alinéa 1er, auquel est joint le rapport
visé à l'alinéa 2, l'organe d'administration indique, le cas
échéant, les raisons pour lesquelles il s'écarte des conclusions
de ce dernier rapport.

Les rapports précités sont déposés et publiés conformément
aux articles 2:8 et 2:14, 4°. Ils sont annoncés dans l'ordre du
jour de la première assemblée générale qui suit ou, si les sta-
tuts prévoient que l'assemblée générale a le pouvoir d'émis-
sion d'actions nouvelles, dans l'ordre du jour de l'assemblée
générale qui décide de l'émission. Une copie peut en être ob-
tenue conformément à l'article 6:70, § 2.

En cas d'absence de la description et de la justification par
l'organe d'administration, prévue à l'alinéa 1er, ou de l'évalua-
tion et de la déclaration par le commissaire ou le réviseur
d'entreprises, prévue à l'alinéa 2, la décision de l'assemblée
générale est nulle. Si l'apport ne donne pas lieu à l'émission
d'actions nouvelles, la décision de l'organe d'administration
est nulle en l'absence du rapport de celui-ci ou du rapport du
commissaire ou du réviseur d'entreprises sur l'apport en na-
ture.

§ 2. Le paragraphe 1er n'est pas applicable lorsqu'un apport
en nature est constitué:

1° de valeurs mobilières ou d'instruments du marché moné-
taire visés à l'article 2, 31° et 32°, de la loi du 2 août 2002
relative à la surveillance du secteur financier et aux services
financiers, évalués au cours moyen pondéré auquel ils ont été
négociés sur un ou plusieurs marchés réglementés visés à l'ar-
ticle 3, 7°, 8° et 9°, de la loi du 21 novembre 2017 relative
aux infrastructures des marchés d'instruments financiers et
portant transposition de la directive 2014/65/UE durant les
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